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DES INÉGALITÉS AGGRAVÉES 
À L’INCERTITUDE QUI SE PROLONGE

CONJONCTURE

Quel rétablissement 
peut-on espérer pour 
le milieu communautaire 
et les populations 
vulnérabilisées ?
Cet automne, le climat d’incertitude s’est durablement 
installé pour devenir un des principaux facteurs d’es-
soufflement du milieu communautaire, qui demeure 
inquiet face à la prolongation de la crise sanitaire et 
ses conséquences sociales et économiques. La rentrée 
électorale bat son plein avec le chevauchement des 
campagnes aux niveaux municipal et fédéral. L’automne 
marque aussi le début d’une année préélectorale pro-
vinciale pour le gouvernement de la CAQ de François 
Legault, qui prévoit faire de nombreuses annonces au 
cours des prochains mois, notamment en lien avec le 
réseau de la santé. Bonne lecture !

Actualités communautaires 
ALe retour à une « nouvelle normalité » : 
    entre virtuel et présentiel [ p. 2-3 ]
A Le financement du milieu communautaire [ p. 4-5 ]
A Le rétablissement des communautés : 
    un concept plein de bonnes intentions  [ p. 6 ]
A Des documents structurants en élaboration [ p. 7 ] 

État critique des services publics 
A Santé, services sociaux et éducatifs [ p. 8 ]  
A Les rôles de l’État sous-traités au privé 
    et au communautaire [ p. 9-10 ] 

Actualité politique à surveiller 
A Urgence climatique, racisme systémique,  
logement, itinérance, violence, santé mentale,  
pauvreté, réseau de la santé, éducation... [ p. 11-12 ]
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Alors que plusieurs espéraient un retour aux activités en 
personne après la pause estivale, c’est plutôt le maintien 
des consignes sanitaires et l’imposition du passeport  
vaccinal pour certaines activités qui attendaient les 
groupes. Sans compter que ce n’est qu’à la veille de la 
fête du Travail que le RIOCM a obtenu copie du Guide de 
maintien et adaptation des activités et services offerts par 
le milieu communautaire, dont la mise à jour était réclamée 
depuis des mois ! Encore plongés dans l’incertitude, les 
organismes sont nombreux à hésiter entre les activités  
en personne ou la poursuite des activités en mode virtuel. 
La fatigue accumulée des derniers mois s’ajoute au sous-
financement chronique. La surcharge de travail s’aggrave 
avec la difficulté de recruter du personnel. Les crises  
sanitaire, économique et sociale affectent grandement  
les participant.es autant que les groupes eux-mêmes. 

Passeport vaccinal dans les activités 
communautaires
L’obligation d’exiger le passeport vaccinal pour certaines 
activités offertes par les organismes, par exemple les 
assemblées publiques et les sports, est tombée le lende-
main de notre prise de position contre son imposition dans 
le mouvement d’action communautaire. Nous considérons 
que l’ensemble des activités qui y sont offertes sont essen-
tielles. Comme dans le cas de l’imposition du couvre-feu, 
l’obligation de présenter le passeport vaccinal comporte 
des risques d’exclusion des personnes vulnérabilisées et 
marginalisées. 

Fracture et exclusion numériques
Sans téléphone intelligent ni imprimante, certaines  
personnes peuvent difficilement obtenir ou présenter leur 
preuve vaccinale, un obstacle de plus pour obtenir des 
ressources et services. Nous le répétons, les gouverne-
ments doivent s’assurer de l’accessibilité pour tous avant 
de mettre en place leurs mesures. Certains groupes ont dû 
pallier ce manque en aidant les personnes à télécharger 
leur passeport vaccinal, à l’imprimer, etc. Des tâches qui 
s’ajoutent à leur charge de travail alors qu’ils ne sont pas 
épargnés par la pénurie de main-d’œuvre.  

RETOUR À UNE «  NOUVELLE NORMALITÉ  » : 
ENTRE VIRTUEL ET PRÉSENTIEL 
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https://riocm.org/mise-a-jour-du-guide-pour-le-maintien-et-ladaptation-des-activites-et-des-services-offerts-par-les-organismes-communautaires/
https://riocm.org/mise-a-jour-du-guide-pour-le-maintien-et-ladaptation-des-activites-et-des-services-offerts-par-les-organismes-communautaires/
https://riocm.org/mise-a-jour-du-guide-pour-le-maintien-et-ladaptation-des-activites-et-des-services-offerts-par-les-organismes-communautaires/
https://www.facebook.com/ripostes/videos/1066168610454146
https://riocm.org/outil-daccompagnement-sur-la-vaccination/
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Vaccination obligatoire des travailleuses 
et travailleurs du communautaire
Le 7 septembre dernier, un premier communiqué diffusé 
par le gouvernement de la CAQ affirmait que « certains 
groupes communautaires et acteurs qui offrent des  
services aux personnes vulnérables » seraient soumis à 
l’obligation vaccinale à partir du 15 octobre, tout comme 
les travailleur.euses du Réseau de la santé. D’abord, des 
voix se sont élevées pour que les travailleur.euses du 
milieu communautaire ne soient pas assimilés à ceux de la 
santé. Ensuite, des demandes répétées ont été adressées 
pour clarifier les catégories de travailleur.euses visés. Il 
a fallu attendre la sortie du décret le 24 septembre pour 
savoir que l’obligation vaccinale se limite aux groupes  
liés par des ententes de sous-traitance formelles,  
communément appelées « ententes de services 108 »  
en référence au numéro de l’article de loi. 

D’une part, ce choix n’est ni expliqué ni justifié scientifiquement, 
puisque ces ententes ne sont pas nécessairement carac-
térisées par un type d’activités qui seraient plus à risque. 
D’autre part, un flou persiste encore puisque les groupes 
ne savent pas tous clairement s’ils ont signé des ententes 
de type 108. En outre, les CIUSSS montréalais refusent de 
partager leurs listes officielles avec les regroupements, 
ce qui pourtant a été fait dans d’autres régions, afin qu’ils 
puissent transmettre des informations adéquates aux 
groupes. Ces annonces entretiennent l’incertitude et 
mènent à des déchirements dans certains groupes, tout  
en augmentant le stress des travailleur.euses toujours 
dans l’attente, alors que le délai minimal requis pour être 
adéquatement vacciné est dépassé. 

Priorisation de l’offre de service
Le fonctionnement à effectif réduit force plusieurs groupes 
à concentrer leurs énergies dans les services directs à la 
population pour répondre aux besoins grandissants. Cela 
se fait parfois aux dépens des activités de mobilisation 
visant la transformation sociale. Les fonds d’urgence 
et sectoriels annoncés dans l’urgence ont certainement 
encouragé ce déplacement des priorités qui, pour certains, 
s’apparente à de l’instrumentalisation.

La fatigue accumulée 
des derniers mois s’ajoute 
au sous-financement 
chronique. La surcharge 
de travail s’aggrave avec 
la difficulté de recruter.  
Les crises sanitaire,  
économique et sociale 
affectent les participant.es 
autant que les groupes.

https://www.facebook.com/ripostes/videos/1066168610454146
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Fonds d’urgence COVID-19
La crise n’a toujours pas pris fin, mais les fonds d’urgence 
COVID-19 sont à peu près tous épuisés ou ont été retournés 
dans les coffres de l’État. Ce fut le cas de la presque 
totalité (90 %) des sommes annoncées dans le cadre du 
deuxième fonds d’urgence PSOC, seulement admissible 
aux organismes qui ont fait un déficit, et dont 63 M$ des 
70 M$ ont été retournés au trésor québécois. D’ailleurs de 
nombreux fonds sectoriels, souvent par ententes ou  
projets, sont annoncés alors que le parent pauvre reste 
le financement à la mission, indispensable au fonctionnement 
de base des groupes. Nous déplorons que le financement  
à la mission recule, ne soit pas indexé dans tous les  
programmes d’action communautaire autonome, stagne  
ou n’ait droit qu’à un faible rehaussement, comme les 
17 M$ consentis au PSOC dans le dernier budget  
provincial, qui équivaut, en moyenne, à moins de 5000 $  
par groupe.

Financements publics sectoriels
De nombreux plans d’action et investissements sectoriels 
ont été annoncés ou sont attendus prochainement, dont 
voici quelques exemples : jeunesse (2021-2024), santé  
des femmes, violence faite aux femmes, exploitation 
sexuelle des mineurs, ressources d’hébergement en  
dépendance, prévention de l’utilisation des substances  
psychoactives chez les jeunes, santé mentale, prévention 
du suicide, etc. Certains financements liés à ces plans  
d’action peuvent avoir pour effet d’instrumentaliser les 
groupes en les contraignant à une offre de services  
déterminés par le gouvernement. Cela soulève de  
sérieuses questions quant à l’autonomie des organismes. 

Le financement du milieu communautaire
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Après tant d’investissements 
sectoriels, quelles peuvent 
être nos attentes envers 
la bonification du PSOC – 
mission globale pour tous ? 

https://www.lapresse.ca/actualites/politique/2021-10-05/exploitation-sexuelle-des-mineurs/quebec-alloue-19-millions-pour-aider-les-victimes.php?fbclid=IwAR3jeGt4b27WsjSGPSeOicQmngeN0cIIXUkKm8LlFzClnUedtK4GXRod8nM
https://www.lapresse.ca/actualites/politique/2021-10-05/exploitation-sexuelle-des-mineurs/quebec-alloue-19-millions-pour-aider-les-victimes.php?fbclid=IwAR3jeGt4b27WsjSGPSeOicQmngeN0cIIXUkKm8LlFzClnUedtK4GXRod8nM
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Financements philanthropiques
Au cours des derniers mois, les acteurs philanthropiques 
se sont frayé une place encore plus importante pour  
soutenir des organismes communautaires dans leur 
réponse à l’urgence. Beaucoup de fondations ont intensifié 
leurs discussions avec les groupes, les concertations 
locales et les institutions du Grand Montréal. Est-ce que 
cela annonce un financement accru des initiatives  
communautaires ciblées au niveau territorial ? 

Pensons d’abord aux Plans d’action COVID, financés par 
le Consortium philanthropique COVID Québec, coordonné 
par la Fondation du Grand Montréal et les Fondations 
philanthropiques du Canada. Ces plans d’action territoriaux 
avaient pour objectif de lutter contre la propagation du 
virus en sensibilisant la population, pourtant une responsa-
bilité indéniable du gouvernement. Entre autres projets, le 
milieu communautaire a participé à des brigades formées 
d’acteurs institutionnels et de bénévoles de la Croix-Rouge. 
Bien conscient que l’argent des fondations privées venait 
pallier les manques de l’État, le milieu communautaire y 
voyait toutefois l’occasion de demeurer en contact avec  
les habitants de leur quartier. 

Toujours avec une composante territoriale, tout en visant 
des changements systémiques, s’amorce la 2e phase du 
Projet à impact collectif (PIC) géré par Centraide, avec les 
fonds de plusieurs fondations privées et en collaboration 
avec la Ville de Montréal, le Réseau de la santé et la  
Coalition montréalaise des tables de quartier (CMTQ). 
Ayant permis le déploiement de projets collectifs dans  
17 quartiers montréalais lors de la première phase, les 
concertations locales doivent sous peu annoncer leur 
intention de (re)déposer un projet. Beaucoup déplorent  
que ces financements d’une durée limitée, impliquant  
un lourd processus d’évaluation des impacts et de  
concertation, soutiennent en fait des actions inscrites 
dans la mission des organismes, comme la mobilisation 
citoyenne et l’éducation populaire.
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D’ailleurs, Centraide du Grand Montréal réitère qu’il  
appartient aux gouvernements d’offrir un financement 
récurrent à la mission et met fin aux renouvellements  
perpétuels des ententes dédiées aux fonctionnements  
de base des organismes avec sa nouvelle stratégie  
d’investissements. Dès avril 2022, des financements 
limités dans le temps seront accordés en fonction des 
données populationnelles et des enjeux territoriaux du 
moment. Les organismes historiquement financés par  
Centraide pourraient donc perdre leur financement pour 
que d’autres groupes puissent nouvellement avoir accès  
à une entente à durée déterminée. Prioriser l’innovation  
aux actions existantes a un coût. Nous craignons qu’au 
nom d’une plus grande agilité, Centraide précarise encore 
davantage les groupes déjà fragilisés par des mois de 
crise. 

Le RIOCM est en contact avec Centraide et nous avons 
d’ailleurs profité de l’entrée en poste du nouveau  
directeur général, Claude Pinard (anciennement à la  
Fondation Saputo), pour marteler l’importance de la  
stabilité du financement afin d’assurer une constance  
dans les interventions, ce qui est essentiel pour « faire  
une vraie différence », l’expression tant prisée par les 
milieux philanthropiques. Nous espérons que cela  
résonnera à l’oreille de Centraide. 

Les acteurs philanthropiques 
se sont frayé une place encore 
plus importante pour soutenir 
des organismes communau-
taires. Est-ce que cela annonce 
un financement accru des 
initiatives communautaires 
ciblées au niveau territorial ? 
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À la demande du MSSS, les CIUSSS et la DRSP pré-
parent des plans de rétablissement des communautés 
post-COVID. Le concept de rétablissement s’est immis-
cé dans le vocabulaire du Réseau au printemps dernier. 
Des plans sont en élaboration depuis et commencent à 
prendre forme.

Les regroupements ont dans un premier temps posé des 
questions afin de comprendre les intentions, les échéan-
ciers et le concept lui-même. Ils ont également souligné 
que, puisque les groupes communautaires semblaient 
visés, il serait pertinent de les consulter en amont plutôt 
que de les mettre devant le fait accompli.

La DRSP a élaboré un cadre de référence intitulé Des 
communautés résilientes post-COVID Vers un plan de 
rétablissement des communautés. Sans remettre en 
question la qualité du travail réalisé par ses auteurs, ni 
sa pertinence pour le Réseau de la santé, il est extrême-
ment troublant de constater qu’il vise non seulement 
les organismes communautaires, mais également des 
« organisations philanthropiques et partenaires privés » 
avec qui le Réseau public souhaite « établir des parte-
nariats économiques pour le financement des activités 
planifiées » (p.15). Aux dernières nouvelles, l’État avait 
déjà un excellent moyen de prélever des fonds privés 
afin de les investir dans des programmes sociaux et les 
groupes communautaires : les impôts ! 

Des mesures préexistantes de financement du milieu 
communautaire (accès aux aliments, logement, aména-
gements actifs) ont ainsi été rassemblées dans un seul 
appel de projets sous l’appellation « Des communautés 
résilientes post-COVID » (présentation), qui s’inscrit 
dans ce plan de rétablissement. Nous avons également 
remis en question cette approche. Y a-t-il vraiment une 
valeur ajoutée ? Est-on en train de simplement créer de 

la confusion dans les groupes ? De remettre une couche 
conceptuelle supplémentaire qui ajoute du bruit dans 
le canal de communication ? Ni plus ni moins que de la 
friture sur la ligne…

Les 5 CIUSSS montréalais sont également en prépara-
tion de leurs plans et convoquent des tables de quartier 
afin d’en discuter. Que leur sera-t-il demandé ? Quelle 
sera leur participation ? Auront-elles le temps requis 
afin de consulter leurs membres ? Devront-elles adopter 
elles-mêmes de tels plans, en plus de leurs plans exis-
tants ? Y aura-t-il des fonds afin de soutenir cette parti-
cipation ? Et surtout, des actions concrètes et structu-
rantes auprès des populations seront-elles possibles et 
soutenues financièrement ?

À priori, on semble vouloir y intégrer une pléthore d’ini-
tiatives existantes et variées, des Éclaireurs en santé 
mentale aux Aires ouvertes, en passant par la gériatrie 
sociale et autres initiatives bienveillantes. À quels be-
soins est-on en train de répondre ? À ceux du bailleur de 
fonds, ou à ceux des membres et des communautés ?

Le propre des organismes communautaires et des 
tables de quartier est leur grande agilité et leur capacité 
d’adaptation en temps réel aux besoins des communau-
tés dont ils sont issus. Ont-ils besoin d’un cadre concep-
tuel imposé par le Réseau pour poursuivre leur travail ? 
Ont-ils besoin qu’on vienne les organiser ? Est-on en train 
de dédoubler des actions et des structures existantes ?

Nous faisons le postulat qu’il appartient aux communau-
tés de s’organiser par et pour elles-mêmes. Et qu’il leur 
appartient de définir leurs plans d’action, leurs priorités 
et leurs orientations. Qu’elles ont le choix des chemins à 
emprunter.  

LE RÉTABLISSEMENT DES COMMUNAUTÉS : 
UN CONCEPT PLEIN DE BONNES INTENTIONS
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https://santemontreal.qc.ca/fileadmin/fichiers/professionnels/DRSP/sujets-a-z/RetablissementCOVID/RetablissementCadreReferenceV_090621.pdf
https://santemontreal.qc.ca/fileadmin/fichiers/professionnels/DRSP/sujets-a-z/RetablissementCOVID/RetablissementCadreReferenceV_090621.pdf
https://santemontreal.qc.ca/fileadmin/fichiers/professionnels/DRSP/sujets-a-z/RetablissementCOVID/RetablissementCadreReferenceV_090621.pdf
https://santemontreal.qc.ca/fileadmin/fichiers/professionnels/DRSP/sujets-a-z/RetablissementCOVID/RetablissementCadreReferenceAppelProjets.pdf
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Adoption de la Politique montréalaise 
pour l’action communautaire et son 
comité de suivi 
Pour maximiser les chances que la première Politique 
de reconnaissance municipale de l’action communautaire 
soit mise en œuvre indépendamment de l’issue des 
élections du 7 novembre, le mouvement communautaire 
a insisté pour que deux étapes cruciales soient complétées 
par l’administration Plante avant le déclenchement de  
la campagne. D’abord, la Politique a finalement été 
adoptée en juin dernier. Son comité de suivi, dont nous 
faisons partie aux côtés du Réseau d’action des femmes 
en santé et services sociaux (RAFSSS) et de la CMTQ,  
a ensuite commencé ses travaux. Nous attendons main-
tenant la mise sur pied d’actions concrètes pour que 
l’autonomie soit respectée, les financements  
soient répartis équitablement et que l’expertise des 
représentant.es du milieu soit reconnue par une  
consultation accrue.

PSOC : Deuxième phase des travaux de 
révision du cadre de gestion national
Les groupes ont été nombreux à assister à la rencontre 
de consultation du 15 septembre sur les prochains  
travaux de révision du cadre national de gestion du 
PSOC, qui porteront sur les typologies, les autres modes 
de financement, la reddition de compte et le processus 
de transition. Sans surprise, plusieurs questions sub-
sistent, dont le sort des organismes qui ne répondraient 
pas aux 8 critères de l’action communautaire autonome. 
Les groupes devraient avoir une période de transition 
pour se conformer, mais nous ne savons pas de quelle 
façon ils seront évalués ni combien pourraient être  
touchés. Reste aussi à savoir si un accompagnement 
sera offert aux groupes qui le souhaitent. 

PAGAC
D’abord prévue au printemps 2021, la sortie du nouveau 
Plan d’action gouvernemental en action communautaire 
(PAGAC) est attendue en cette année préélectorale. 
Comme ce document devrait contenir des mesures qui 
nécessitent des investissements de la part du gouverne-
ment du Québec, le Réseau québécois de l’action com-
munautaire autonome (RQ-ACA) s’attend à un lancement 
dans la foulée de la mise à jour économique du mois 
de novembre ou lors du prochain budget en mars 2022, 
qui sera le dernier budget de la CAQ avant les élections. 
D’ailleurs, le RQ-ACA orchestre la campagne Engagez-
vous pour le communautaire qui intensifiera ses actions 
en vue des élections provinciales, afin que le PAGAC 
s’accompagne d’un rehaussement conséquent du  
financement à la mission globale pour les organismes. 

DES DOCUMENTS STRUCTURANTS 
EN ÉLABORATION
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http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/commissions_perm_v2_fr/media/documents/26248_doc_politique_mtl_pour_action_communautaire-final.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/commissions_perm_v2_fr/media/documents/26248_doc_politique_mtl_pour_action_communautaire-final.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/commissions_perm_v2_fr/media/documents/26248_doc_politique_mtl_pour_action_communautaire-final.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/commissions_perm_v2_fr/media/documents/26248_doc_politique_mtl_pour_action_communautaire-final.pdf
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/commissions_perm_v2_fr/media/documents/26248_doc_politique_mtl_pour_action_communautaire-final.pdf


ÉTAT CRITIQUE DES SERVICES

SERVICES PUBLICS DE SANTÉ 
Après l’hécatombe dans les CHSLD, puis l’allongement 
des listes d’attente en raison du délestage des activités 
considérées comme non urgentes, nous nous retrouvons 
maintenant face à la multiplication des bris de services, 
surtout par manque de personnel. Bien que le gouverne-
ment de la CAQ propose un plan de « sauvetage » pour frei-
ner l’hémorragie des travailleur.euses de la santé, surtout 
les infirmières, plusieurs considèrent que c’est trop peu et 
surtout trop tard. 

Une des principales demandes de Québec pour éponger 
la facture qui augmente d’année en année en santé est 
l’augmentation des transferts fédéraux. Reste à voir si elle 
sera accordée, et ce, avec ou sans condition, puisque Jus-
tin Trudeau pourrait en profiter pour imposer des normes 
nationales dans les CHSLD. Selon certains, la répartition du 
budget de la santé au Québec devrait être revue afin que la 
part réservée au salaire des médecins et concentrée dans 
les soins hospitaliers soit partagée plus équitablement, 
notamment pour bonifier la prévention.

Centralisation du réseau public 
Les difficultés du réseau de la santé à répondre aux 
besoins de la population étaient annoncées depuis 
plusieurs années. La centralisation amorcée avec la 
réforme Barette s’est intensifiée au cours des derniers 
mois. La gestion de la pandémie à partir de Québec 
est déplorée par de nombreux acteurs institutionnels 
et communautaires. Nous le savons, les régions ont 
été impactées différemment, comme à Montréal, où 
le contexte urbain a multiplié les obstacles à l’applica-
tion des mesures sanitaires. Espérons que le projet de 
loi mammouth, ou d’envergure, qu’entend déposer le 
ministre Christian Dubé cet automne pour réorganiser le 
système de la Santé et des Services sociaux ne s’inscri-
ra pas dans cette tendance centralisatrice, qui a eu pour 
conséquence d’invisibiliser les besoins sur le terrain.

SANTÉ, SERVICES SOCIAUX ET SOCIAUX
SERVICES SOCIAUX ET ÉDUCATIFS 

La non-reconnaissance des travailleuses 
du «  prendre soins  » (care) 
Le désinvestissement dans les rôles de l’État, que ce 
soit dans le domaine de la santé, des programmes 
sociaux, en éducation ou en petite enfance, et le manque 
de services ne peuvent plus être ignorés par les élu.es. 
Pensons aux listes d’attente en santé mentale ou aux 
services en lien avec les difficultés d’apprentissage, le 
manque de place en garderie, les failles du système de 
protection de la jeunesse, l’isolement et le manque de 
soins accessibles aux aînés et aux personnes handica-
pées, etc. C’est tout le système du « prendre soin » qui 
est au point de rupture. 

Derrière ces grandes structures œuvrent surtout des 
travailleuses, majoritairement racisées dans certains 
domaines. La question de la conciliation famille-travail, 
qui touche encore plus particulièrement les femmes, et 
les conditions de travail des femmes sont au centre des 
mobilisations actuelles pour un plus grand réinvestisse-
ment dans les services publics. La COVID-19 a touché 
plus durement les emplois féminins, ceux-là même qu’il 
est plus qu’urgent de revaloriser aujourd’hui. Le manque 
de place en garderie mine la participation sociale des 
femmes. En bref, Il est frappant de constater que les 
enjeux actuels sont résolument féministes et que 
l’absence de mesures fortes pour s’y attaquer ne fait 
qu’accentuer les inégalités femmes-hommes.
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ÉTAT CRITIQUE DES SERVICES

Pour répondre à l’urgence, tous les paliers de gouverne-
ment acceptent de faire équipe avec les acteurs privés. 
On peut penser aux agences de placement de personnel 
qui font directement compétition aux emplois offerts 
dans le réseau public, en offrant parfois de meilleurs 
salaires et des conditions de travail plus flexibles. C’est 
le cas en santé, dans les écoles avec les spécialistes, et 
dans les CPE, où les éducatrices sont présentement en 
négociation. 

Lumière sur les aîné.es
En raison des risques accrus de complication face 
au virus, les conditions de vie de certaines personnes 
aînées ont été particulièrement médiatisées au cours 
des derniers mois. Les ratés dans la gestion des CHSLD 
publics comme dans les résidences privées (RPA), 
aussi bien que les obstacles au maintien à domicile, ne 
laissent personne indifférent. D’ailleurs, Anne Plourde, 
de l’IRIS, nous éclaire sur la mainmise de grandes compa-
gnies privées sur le secteur de l’hébergement pour aînés.

C’est dans ce contexte que se déploient des partena-
riats publics-privés (PPP). Pensons au PPP social qui 
existe toujours entre le gouvernement du Québec et 
la Fondation Chagnon (FLAC), semblable à Québec en 
Forme et Avenir d’enfants, en ce sens qu’il est inscrit 
dans une loi provinciale, avec l’Appui pour les proches 
aidants. À la suite du dépôt de la Politique nationale pour 
les personnes proches aidantes et dans l’attente du plan 
d’action prévu prochainement, le milieu communautaire 
craint que le gouvernement de la CAQ décide d’accorder 
d’importants financements à l’Appui pour les proches 
aidants pour que cet acteur philanthropique gère les 
fonds publics, alors que des mécanismes de répartition 
existent dans l’appareil d’État, notamment par le mode 
de financement à la mission globale. Le manque d’impu-
tabilité qui en résulte nous inquiète grandement.

LES RÔLES DE L’ÉTAT SOUS-TRAITÉS 
AU PRIVÉ ET AU COMMUNAUTAIRE

Le développement de la gériatrie sociale, soutenu entre 
autres par la Fondation Saputo, constitue un autre 
exemple. La Fondation AGES se veut le pont entre les 
CIUSSS et le milieu communautaire, ce qui dédouble 
les concertations aînées existantes et affaiblit la voix 
des représentant.es mandaté.es par le milieu. La Croix-
Rouge déploie également des actions dans les commu-
nautés, sans égard aux acteurs communautaires actifs 
sur le terrain depuis des décennies, en partenariat avec 
certains CIUSSS, en remplaçant des initiatives issues de 
la communauté par des modèles d’intervention univer-
sels, dépassant ainsi largement son mandat d’interven-
tion en situation de crise.

Contribuer à la société en payant 
ses impôts
Deux récents articles de presse critiquent la légitimité 
des acteurs philanthropiques qui, en plaçant leurs avoirs 
à l’abri de l’impôt dans des fondations, privent l’État 
d’importantes sommes, tout en profitant de l’image  
de « sauveurs » de l’État affaibli et des populations dans 
le besoin, en redonnant une infime part de leur argent, 
ne touchant presque pas leur capital. Ils ont, de surcroît, 
le luxe de choisir leurs causes et les critères de  
redistribution des fonds, ce qui est particulièrement 
inquiétant dans une perspective de justice sociale et  
de démocratie. 

Le RIOCM et des regroupements sectoriels montréalais 
ont réactivé leurs travaux sur les nouveaux PPP sociaux 
et l’influence des fondations sur le milieu commu-
nautaire. Des actions seront annoncées au cours des 
prochains mois en vue de réaffirmer l’autonomie des 
groupes communautaires et prôner l’importance de 
réinvestir dans le réseau public. 
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https://iris-recherche.qc.ca/blogue/sante/une-residence-pour-tous-mais-les-profits-pour-qui/
https://iris-recherche.qc.ca/blogue/sante/une-residence-pour-tous-mais-les-profits-pour-qui/
https://www.lappui.org/
https://www.lappui.org/
http://cdeacf.ca/actualite/2021/04/23/devoilement-nouvelle-politique-nationale-pour-personnes
http://cdeacf.ca/actualite/2021/04/23/devoilement-nouvelle-politique-nationale-pour-personnes
https://www.lapresse.ca/affaires/chroniques/2021-09-10/genereuse-ou-interessee-la-fondation-saputo.php
https://www.lapresse.ca/affaires/chroniques/2021-09-10/genereuse-ou-interessee-la-fondation-saputo.php
https://plus.lapresse.ca/screens/a2f495ea-d025-4272-a7b7-68b647ec8305__7C___0.html?utm_content=screen&utm_medium=facebook&utm_campaign=microsite%20share&fbclid=IwAR06IA5oXM8JRvA5XkdGOLxkbBoaRGy3WpVCWzlbb8BzbdTr-TxA78iw30Q


ÉTAT CRITIQUE DES SERVICES
La sous-traitance au communautaire
Le milieu communautaire s’enthousiasme généralement 
de l’arrivée de nouveaux financements. Mais devant la 
multiplication des financements très balisés orientés 
vers les services, des groupes s’inquiètent pour leur 
autonomie et se sentent instrumentalisés. Privilégiant 
de grandes organisations pouvant déployer massive-
ment des services dans l’octroi des fonds, le gouvernement 
concentre les financements dans des groupes  
régionaux ou nationaux, au détriment des groupes 
locaux déjà présents sur le terrain. S’installe alors  
une forme de « compétition » sur certains territoires qui, 
franchement, ne sert absolument personne, surtout pas 
les personnes visées par les actions.  
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La légitimité des acteurs 
philanthropiques est critiquée : 
en plaçant leurs avoirs à l’abri de 
l’impôt dans des fondations, elles 
privent l’État d’importantes sommes, 
tout en profitant de l’image de 
« sauveurs » de l’État affaibli 
et des populations dans le besoin. 
Elles ne redonnent qu’une infime 
part de leur argent, ne touchant 
presque pas leur capital. 

De plus en plus, on oriente les personnes en attente 
de services publics vers les groupes communautaires, 
bien qu’ils n’offrent pas toujours les services dont les 
personnes référées ont besoin. On confine les groupes à 
un rôle de fournisseur de services, au détriment de leur 
mission de transformation sociale. Le gouvernement ne 
peut transférer ses responsabilités aux groupes commu-
nautaires, qui ne sont pas des sous-traitants, quand bien 
même il les financerait suffisamment afin qu’ils puissent 
offrir des conditions de travail compétitives avec celles 
du réseau public.

Les groupes demeurent critiques face au désengagement 
de l’État et s’inquiètent pour leur indépendance.



ACTUALITÉS POLITIQUES	
À SURVEILLER
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Urgence climatique
L’environnement est un déterminant social 
majeur de la santé, et les populations  
défavorisées en subissent les conséquences 
de façon disproportionnée. Un électrochoc 
devra être administré aux différents  
gouvernements, aux niveaux local comme 
international, pour passer à l’action et tenter 
d’éviter le pire. 

Racisme systémique

En attendant la mise en place des nombreuses 
recommandations issues de multiples rapports 
d’enquête ou de consultations, le gouvernement 
du Québec refuse toujours de reconnaître l’aspect 
systémique du racisme. Cela empêche, par 
exemple, la reconnaissance du Principe de Joyce, 
visant à assurer dans les soins de santé et les ser-
vices sociaux un traitement sécuritaire et exempt 
de discrimination aux Premiers peuples. 

Itinérance

L’approche de la saison froide presse les 

acteurs municipaux et institutionnels à (ré)

organiser leurs perpétuels plans de mesures 

hivernales, en complément aux ressources 

d’urgence mises sur pied pour pallier la  

diminution de capacité d’accueil des refuges 

en raison des mesures sanitaires. Approche 

répressive, grogne des voisins, investissements 

massifs dans des mesures de mitigation plutôt 

que dans la prévention, désintérêt envers les 

approches de réduction des méfaits : certains 

craignent que le parcours unique menant à un 

toit soit privilégié au détriment d’une approche 

plus globale et systémique des enjeux sociaux. 

               Logement
Avec la croissance des rénovictions et la 
bulle immobilière qui exerce une pression 
sans précédent sur le prix des logements 
privés, accélérant à grands pas l’embour-
geoisement dans tous les quartiers, 
quelles stratégies réellement structurantes 
seront mises en place afin de garantir une 
ville pour toutes et tous ? La construction 
massive de logements sociaux (HLM, 
OBNL, coopératifs) est impérative.

Violence, police et jeunesse
Dans le contexte de la multiplication des incidents par armes à feu dans la métropole, une somme supplémentaire 
de 2,6 M$ sur un an pour bonifier « différents programmes destinés à la prévention de la violence auprès des jeunes et 
à la sécurité urbaine » s’ajoute aux importants financements pour soutenir les escouades policières. Évidemment, 
le milieu communautaire réclame un financement récurrent essentiel pour soutenir leurs approches de prévention, 
surtout dans le cas de problématiques aussi complexes.  

https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2021-09-01/violence-par-armes-a-feu-a-montreal/2-6-millions-de-plus-pour-les-organismes-communautaires.php
https://www.lapresse.ca/actualites/grand-montreal/2021-09-01/violence-par-armes-a-feu-a-montreal/2-6-millions-de-plus-pour-les-organismes-communautaires.php


ACTUALITÉS POLITIQUES	
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Violences faites aux femmes
La multiplication des féminicides et infanticides a pressé les gouvernements provincial et fédéral à finan-
cer davantage les organismes œuvrant en violence conjugale et familiale. Les CALACS ont également reçu 
une bonification significative et récurrente de leur financement à la mission. Le gouvernement de la CAQ 
commence aussi à mettre en place certaines recommandations du rapport Rebâtir la confiance, comme 
le projet de loi pour créer un tribunal spécialisé en matière de violences sexuelle et conjugale, qui gagnerait 
à être encadré par des organismes communautaires des secteurs concernés, en plus du comité en place 
formé exclusivement de juristes. Des annonces ont également été faites afin de lutter contre l’exploitation 
sexuelle des mineurs. Nous espérons que le gouvernement fera place à la diversité des approches, ce qui 
n’a malheureusement pas été le cas lors des audiences de la commission spéciale sur le sujet (Exploitation 
sexuelle des mineurs : un groupe dénonce le paternalisme de la commission, Radio-Canada).

L’état de la santé mentale de la population s’est détérioré pendant la pandémie, particulièrement à Montréal. 
Le ministre Carmant a l’intention de lancer un Plan d’action interministériel en santé mentale d’ici la fin 
2021. Une amélioration significative de l’accès aux services est requise. Les guides d’autosoins et les éclai-
reurs bienveillants ne suffisent plus !

Le réseau de la santé et de l’éducation
Le réseau de la santé ne semble pas en voie de se rétablir : épuisement des professionnels, désertions, désorganisation administrative et hypercentralisation, difficultés d’accès aux services, notamment pour les personnes en situation de handicap, reprise pénible ou inexistante des activités « délestées », etc. Le ministre Dubé prévoit réformer le système de santé en profondeur, 

comme plusieurs de ses prédécesseurs. 
Déficit d’entretien structurel, pénurie d’enseignant.tes, éclosions, surpopulation, décrochage : la mise en place de la réforme des commissions scolaires, éclipsée par la pandémie, a-t-elle permis de réduire les inégalités du système d’éducation ? Nous attendons toujours…

Pauvreté
Le revenu consenti par le gouvernement du 
Canada pour couvrir les besoins de base durant 
la pandémie, la PCU, a ravivé le débat sur le 
revenu minimum garanti. Pour l’instant, le 
gouvernement du Québec annonce seulement 
une augmentation des prestations de solidarité 
sociale pour 2023, sans toutefois bonifier le 
montant de l’aide sociale, bien en dessous de la 
valeur du panier de consommation.

CONCLUSION
 
La sortie de crise ne peut occulter l’urgence de s’attaquer aux dysfonctionnements du système public qui a  
aggravé les inégalités. Est-ce que les gouvernements auront la volonté de mettre en place les mesures fortes qui 
s’imposent pour redresser la situation aussi bien que leur financement à long terme pour assurer le rétablissement 
des communautés et populations les plus touchées ?

https://www.ledevoir.com/societe/632430/un-tribunal-specialise-accueillera-les-victimes-d-agression-sexuelle
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1484454/stella-piamp-commission-exploitation-sexuelle-mineurs
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1484454/stella-piamp-commission-exploitation-sexuelle-mineurs
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